ARRÊTÉ 

DE  LA  COUR  DES  AIDES;  <>^53 

Du  i8  Août  1787. 

PASSÉ  A l'unanimité. 


IjA  Cour  , Chambres  affemblëes , délibé- 
rant fur  les  ordres  apportés  hier  par  M.  le 
Comte  d’Artois  : confidérant  que  le  premier 
caraélere  d’un  enrégiftrement  efl  le  libre 
confentement  des  Magiftrats  ; qu’il  n’y  à' plus 
de  libre  confentement  quand  il  n’y  a plus  de 
liberté  de  fuffrage , ëe  que  tout  enrégiflrement 
jeft  fans  effet,  par  cela  feul  qu’il  eft  forcé  \ 

Que  le  Litde  JuiHce,  tenu  dans  une  forme 
contraire , n’offre  plus  que  l’appareil  affligeant 
du  pouvoir  abfolu , & fuivant  l’expreflion 
d’Henri  IV,  (que  le  Roi  a annoncé  vouloir 
prendre  pour  modèle)  qiic  des  voies  irrégu- 
lières qui  ne  rejfentcnt  que  la  force  Ù la  vio- 
lence ; 

Que  l’Edit  de  Subvention  Territoriale  ne 
préfente  qu’une  furcharge  pour  le  Peuple  ^ 
Que  la  Déclaration  du  Timbre  eft  une  loi 
défaftreufe  ; 

Qu’une  Nation,  qui  paye  plus  de  600  mil- 
lions d’impôt,  devoit  fe  croire  h l’abri  de  toutes 
les  nouvelles  inventions  du  Génie  fifcal  y 
Que  ce  n’eft  pas  après  cinq  ans  de  paix  9 
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âpres  avoir  annoncé  dans  les  termes  les  plus 
Jformels,  la  libération  prochaine  des  dettes- 
de  FEtat  ^ qu’on  peut  croire  à la  néceflité  de 
siouveaux  impôts  ^ 

Que  les  Cours  feules  fe  font  maintenues 
'dans  le  droit  de  préfenter  au  Roi  la  vérité 
fans  déguifement  ; que  la  Cour  des  Aides 
la  lui  doit  plus  qu’aucune  autre  fur  le  fait 
de  Fimpôt. 

Que  la  première  de  toutes  les  loix , celle 
qui  exifte  .avant  les  Empires  v^ft  la  loi  de 
îa  propriété  »,  que  la-  propriété  eft  le-  droit 
cffentiel  de  tout  peuple  qui  n’eft  point 
efclave  ; 

Que  Fimpbt  y dérogeant  & y portant 
atteinte , ce  feroit  anéantir  ce  droit  facré  & 
imprefcriptible  que  de  confentir  a Fétablif» 
fement  de  tout  impôt  , que  la  nation  elle- 
même  n’anroit  pas  oclroie. 

Que  les  Rois  ont , pendant  long~tems , dé- 
claré dans  les  différentes  loix , qu’ils  regar- 
doient  les  Subiides  comme  un  don  qii’Æ  te- 
noient  de  la  pure  & franche  Ubér alite  du 
peuple^  fans. queux  & leurs  fuccejfeiirs  pujfent 
dire  que  pour  raifon  de  ce  don  aucun  droit 
naiLveau  leur  fut  acquis  contre  leurs  Sujets, 

Que  fl  dans  Fefpoir  d’une  libération  pro- 
chatne,  la  Cour  s’eft  crû  permis  d’autorifer  la 
levée  de  certains  Impôts  , elle  a plutôt  pré- 
fumé de  Famoiir  des  François  pour  le  Souve- 
rain, quelle  n’a  mefuré  l’étendue  d’un  pouvoir 
que  le  Roi  lui-même  ne  peut  communiquer 
à fes  Cours  , puifqu’il  n’appartient  qu’à  la 
Nation  I 
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Que  la  Coür  des  Aides  eft  pim  fondée 
qu’aucune  autre  k demander  les  Etats  Géné- 
raux , elle  qui  fut  créée  a leur  demande  > au 
moment  où  ils  accordoieiit  au  roi  Jean  des 
fecours  volontaires  ; 

Que  c’eft  même  féconder  les  vues  blenfaî- 
fantes  du  Rci  que  de  demander  la  convoca- 
tion des  Etats  Généraux  : puifqu’en  affem- 
blant  les  Notables , & en  établiffant  les  Af- 
femblées  Provinciales , il  a manifefté  que  le 
vœu  de  fon  cœur  eft  d’avoir  des  relations 
plus  intimes  & plus  irnmédiates  avec  fes  Peu- 
ples  ; - ^ ^ \ 

Que  toutes  les  Cours  doivent  lui  tenir  le 
même  langage,  parce  qu’il  eft  le  cri  de  la 
raifon  & de  la  Jiiftice  ; 

Que  les  Magiftrats  ne  penferont  jamais  que 
ceux  qui  ont  la  confiance  du  Roi , ofent  lui 
perfuader  que  les  Cours  font  les  ennemis  du 
Trône , parce  qu’elles  défendent  les  intérêts 
des  Peuples  ^ tandis  qu’elles  font  le  plus  ferme 
appui  du  pouvoir  Monarchique  , & le  plus 
sûr  garant  de  l’obéiflance  des  Sujets  ; 

Que  la  maniéré  dont  on  a préfenté  les  loix 
furprifes  a la  religion  du  Roi , tend  a ufer 
fon  pouvoir,  en  rappelant  ces  autres  paroles 
d’Henri  IV  : «Je  ne  veux  point  employer  une 
» autorité  qui  détruit  en  voulant  établir,  & 
» a laquelle  je  fais  que  les  Peuples  donnent 
}>  un  mauvais  nom  » ^ 

Que  ces  principes  font  ceux  que  la  Cour 
a fl  fouvent  invoqués  dans  fes  remontrances  ; 

Que  plufieurs  Loix , qui  ne  font  pas  révo- 
quées & qui  ne  fauroient  l’être,  notamment 
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une  de  Philippe  de  Valois , trois  de  Charles  V, 
une  de  Charles  VII,  une'  de  Louis  XII,  & 
une  de  François  1er,  autorifent  les  Magiftrats; 
& quelques-unes  lui  ordonnent,  fous  peine  de 
défobéifTance  , de  ne  pas  obtempérer  a ce 
qifon  pourroit  leur  propofer  de  contraire  au 
bonheur  public  & aux  privilèges  de  la  Nation^ 

Que  l’aéle  d^autorité  exercé  contre  la  pre- 
mière Cour  du  Royaume,  n’eft  qu’une  peine 
infligée  contre  les  malheureux  jufticiables  , 
dont  plufieurs  étoient  a la  veille  d’un  juge- 
ment qui  deroit  décider  de  leur  fort. 

La  Cour , forte  de  fa  confcience  & de  fort 
honneur , inébranlabledans  fâ  fidélité  àuRbî, 
comme  dans  fes  principes , a arfêté  qu’elle  dé- 
clare illégales , milles  & contraires  aux  vrais 
intérêts  du  Roi  & aux  droits  de  la  Nation , les 
tranfcriptions  faites  le  jour  d’hier  fur  fes  Ré- 
giftres  : 

Qu’il  fera  fait  audit  Seigneur  Roi  de  très- 
humFles  fupplications  d’aflembîer  les  Etats 
Généraux  , préalablement  à l’établi ffement  & 
perception  d’aucun  Impôt  nouveau , & de 
rappeler  le  Parlement  dans  ledieu  ordinaire  de 
fes  fondions  ; & qu’à  cet  effet  il  fera  fait  une 
députation  dans  la  forme  accoutumée  , pour 
lui  faire  les  fupplications  contenues  dans  ce 
préfent  Arrêté. 

Sur  le  furplus , continue  la  Délibération  au 
30  de  ce  mois. 
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